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I. INTRODUCTION 

A. Historique 

l. Le Groupe de travail chargé d'étudier le financement de l'Office de secours 
et de travaux des Nations Cnies pour les réfugiés de Palestine dans le 
Proche-Orient a été institué en vertu de la résolution 2656 (XXV) du 
7 décembre 1970 pour étudier tous les aspects du financement de l'Office. Dans 
cette résolution, l'Assemblée a prié le Groupe de travail d'aider le Secrétaire 
général et le Commissaire général de l'Office à trouver une solution aux problèmes 
posés par la crise financière de l'Office. 

2. A sa vingt-cinquième session et à ses sessions suivantes, l'Assemblée générale 
a examiné les rapports que lui a présentés le Groupe de travail 1/ et a adopté des 
r-".c;r.l_lc+:i ·"l1S d:o.ns 1esrl'l0ll~?S cl Jp c>_...li ci t~":i t le ~~Yc>Lne éj_r, 1 r~"vrc~ ]_-i'.c; ses c:f'for\-.s "-t-, 
1; invi t:-ü -;--, -- l_e:c; --,nu:r:"uiv,_·<" ''"n:r nnc 1lOUV0 11e 1<r:i nrc d ·un '"Jl ?) , 

3. Le Groupe de travail se compose des représentants des pays suivants 
Etats-Unis dlAmérique, France, Ghana, Japon, Liban, Norvège, Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, Trinité-et-Tobar,o et Turquie. Au cours de 
1980, la présidence du Groupe a été assurée par MM. Orh8n Eralp et A. Coskun Kirca 
(Turquie) et la vice-présidence par MM. Clarus Kobina S0:kyi et Hilary Kuwele Ziniel 
(Ghana). 

B. Examen du rapport du Groupe de travail à la trentc--cnwtri 
session de l 1 Assemblée générale 

)+- f, S"" +.rente--q1Jfü.r:i_ sr>ssinn o l' 'sscF•l>l( c ""rP1P c' e7:·:--""'in:'" Je ra-.-~ort du 
···rnu-.,e de tr:'ivc:.:il sur ses :o"ctiv:it"'s c1e 1-Pnn~:P J970 _:j_/ "ln titre "1u ':nint ~n r1_e 

l 0 nrr1rc rlu _i nur i'1ti tu1:": !lff:i.cc r:e secoun:: et éh: trl'rv::nlX o_cs 1'1gtions FniC'S 

!1 Documents officiels de l'Assemblée générale, vinr,t-cinquième session, 
Annexes, point 35 de l'ordre du jour, document A/8264; ibid., vingt-sixième session, 
Annexes, point 38 de l'ordre du jour, document A/8476; ibid., vingt-septième session, 
Annexes, point 40 de l'ordre du jour, document A/8849; ibid., vingt-huitième session, 
Annexes, point 43 de l'ordre du jour, document A/9231; ibid., vingt-neuvième session, 
Annexes, point 38 de l 1 ordre du jour, document A/9815; ibid., trentième session, 
Annexes, point 54 cle 1 1 ordre du jour, documents A/10268 et A/10334; ibid. , 
~t~et unième session, Annexes, point 53 de l'ordre du jour, document A/31/279; 
ibid., trente-deuxième session, Annexes, point 55 de l'ordre du jour, 
document A/32/278~ ibid., trente-troisième session, Annexes, point 50 de l'ordre 
du jour, document A/33/320. 

2/ Résolutions 2791 (XXVI) du 6 décembre 
3090 (XXVIII) du 7 décembre 1973, 3330 (XXIX) 
8 décembre 1975, 31/15 C du 23 novembre 1976, 
33/112 D du 18 décembre 1978. 

1971' 
du 17 
32/90 

2964 (XXVII) du 13 décembre 1972, 
décembre 1974, 3419 (XXX) du 
D du 13 décembre 1977 et 

3/ Documents officiels de l'Assemblée r,énérale, trente-quatrième session, 
Annex;s, point 50 de l'ordre du jour, document A/34/567. 
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pour les réfugiés de Palestine dans le Proche~Orientn. A sa 4ème séance plénière, 
le 21 septembre 1979, l'Assemblée a décidé d'inscrire ce point à son ordre du 
jour et de le renvoyer à la Commission politique spéciaJe, qui l'a examiné de sa 
6ème ~i sa lLeème séance, entre le 17 et le 26 octobre 1979. 

5. A la lOème séance de la Commission, le 23 octobre, le représentant des 
Pays-Bas a présenté un projet de résolution (A/SPC/34/L.6) intitulé "Grcupe de 
travail chargé d'étudier le financement de l'Office de secours et de travaux des 
Nations Unies pour les réfugiés de Palestine dans le Proche~Orient", parrainé par 
1 1 Allemagne, République fédérale d 1 

, le Canada, le Danemarl~, l' Espae;ne, l 1 Inde, 
l'Indonésie, l'Iran, la Malaisie, la Nouvelle-Zélande, les Pays-Bas, les 
Philippines, la Suède, la Trinité-et-Tobago, la Yougoslavie et le Zaire. 

6. Aux termes de ce projet de résolution, l'Assemblée générale : 

a) Félicite le Groupe de travail des efforts qu'il a accomplis pour 
contribuer à assurer la sécurité financière de l'Office; 

b) Prend acte, en l'approuvant, du rapport du Grou~e de travail; 

c) ~rie le riTOUJle rlr: travqil d2 noursm_vre ses efforts, en coon:-.,ration avec 
Secrétaire général et le Commissaire 3énéral, en vue du financement de l'Office 
pendant une nouvelle période d'un an~ 

d) Prie le Secrétaire général de fournir au Groupe de travail les services 
et l'assistance nécessaires à l'accomplissement de sa tâche. 

1. A sa l4ème séance, le 26 octobre, la Commission politique spéciale a adopté 
ce projet de résolution sans procéder à un vote. 

8. A sa 76ème séance plénière, le 23 novembre 1979, l'Assemblée générale a 
examiné le projet de résolution relatif au Groupe de travail dont l'adoption avait 
été recommandée par la Commission politique spéciale, ainsi que d'autres projets 
de résolution relevant du même point de l'ordre du jour. L'Assemblée a adopté à 
l'unanimité le projet de résolution, qui est devenu la résolution 34/52 D. 

C. Mandat du Groupe de travail 

9. Dans sa résolution 34/52 D, l'Assemblée générale a prié le Groupe de travail 
de poursuivre ses efforts, en coopération avec le Secrétaire général et le 
Commissaire général, en vue du financement de l'Office pendant une nouvelle 
période d'un an. 

1 ... 
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II. ACTIVITES DU GROUPE DE TRAVAIL EH 1980 

10. Le Groupe de travail a suivi avec préoccupation la situation financière de 
l'Office et son évolution au cours de l'année. A cet ée;ard~ il a tenu des réunions 
au Siège de l'Ore;anisation des Nations Unies en mars et en octobre 1980 avec le 
Commissaire général, iL Olof Rydbeck. 

11. A la 63ème séance, le 27 mars 1980, le Commissaire général a informé le Groupe 
de travail de la situation financière de l'Office à cette date,ainsi que des mesures 
qu'il prenait pour faire face au déficit, Ces mesures consistaient, d'une part, à 
demander aux donateurs d 1 augmenter leurs contributions pour l98C Et, d'autre part, 
à établir une liste des postes bude;étaire;:; nui :o,-:; ser"iCïJt ,~s ·-\"''''rnu-.r: ·-:; 
+."Jlt n~l "r,l1 llP r'"Cr>"'"-:_r.",i+ .,J, s e J:"'( ec:tt0s SllnnJ -~~mcnt".irc~s, T," nro'·.rn.F1'0"' 

d' enseie;nement de l'Office inquiétait particulièrement le Cormnissaire général qui 
avait été informé que, sauf versement de contributions supplémentaires, il serait 
impossible de maintenir l'ensemble des activités dans ce domaine à leur niveau 
actuel jusqu'à la fin de l'année. Le Commissaire e;énéral se verrait alors contraint 
de réduire les services et, après avoir examiné les différentes possibilités, il 
avait décidé d'envisager de cesser de fournir un appui financier aux écoles de 
l ()fficc~ (>ll .fnr(irLn_:i._o et ,,_-__ JUiJljC1U- :-TcÙl<; '~'TY'~_('Y<11<2 "- T)."'r+.j_y r1r SC'TJtPJ111-Jj(' 1')':11. 

Il n::i_-.nr:rr;,it "'"" lcos ~r".Vl'S cnns:=ll_ucnc._-s que po1J.rrait !'èvoir cett:--, mr:surc s 7 il 
-·t,nj t fnrc:' J.e l 1 'l,Y1"'ÙÎq_uer 1110,ÎS elle nr:' Scntai t 1 1 "èVc:mt" "C SUr ] C'S c·.utres 
sclnt.inq:c; élc l_,'-tÏ ssc r nu tcmns Dour solli ci tC'r rles contrihutions sunnlPn'C'nt:irc s. 
Il n -:~'1Y"néTf'.it aucun rffo-rt n<nJr ~vitcr d' :=tvnir > nrP'l.ÔT'c" une t.'llc 1nesurc -~t il 
i~w:_t· i t le "-roune de travail à l 'airler. 

12. Le Groupe de travail est convenu d'avoir des consultations pour étudier par 
quels moyens il pourrait aider le Corr®issaire général dans ses efforts et rle tenir 
une nouvelle réunion à ce sujet dans un proche avenir. 

13. A sa 64ème séance, le 18 avril 1980, le Groupe de travail a élu 
I-1. Hilary Kmvele Ziniel (Ghana) à la vice-présidence. Le Groupe de travail a exa-

~~ ~-~les n~r-::sl-;_l_~.::s Sl1SC~?~·yt,jlJ},?S cl 1 "~-<~_;T le r 1 oJrnn3c;~~'"'.i:r-c: ~fD-~l·-·1 ~. or~~t~~n_ir de.~ cr1·tri-
1·1lti<·Y1S, l:l P. (,t(· cnrnr,·nn n,u,~ le -;'r<'·sirlr:nt, qu 1~CJ1' '1u,_:;rG1X:>c-; r1c: tr'",'T"il_ ,~-"~·:·.:i.t 
l ",lll j" Ul> .r •• n-y-1 nr•:,-lrt- ; tnl'i; 1 ,cs 'Ct··ts 11<'(11-;p-·f' r1 - J 1nr --_lJ:Î.S r1_cs TT,_t_i_,-,,1~' TTnies et 
membres des- institutions Sf!;:: ci·:J.lis;":cs, ainsi qu'aux chef~ des secrétariats de ces 
institutions pour qu'ils fournissent les fonds supplémentaires nécessaires pour 
permettre à l'Office de maintenir à leur présent niveau ses prestations de services 
aux réfu~iés palestiniens et éviter les conséquences évoquées par le Commissaire 
général. Le Groupe de travail a approuvé le texte d'une lettre à cet effet qui a 
été envoyée par le Président le lÔ avril 1980. 

14. As~ 65ème séance, le 3 octobre 1980, le Groupe de travail a rendu hommage aux 
qualités de chef de son président sorto.nt, Il. Eralp, et il a élu à la présidence 
IL A. C0s1'nn Kirca (Turquie). Le Groupe de travail a été saisi d'un rapport du 
Commissaire ~énéral de l'Office l'informant de l'évolution de la situation depuis 
le mois de mars ainsi que de la situation financière de l'Office à cette date et 
de ses perspectives pour 1981. Le Commissaire ~énéral était en mesure d'informer 
le Groupe de travail qu'un certain nombre de gouvernements avaient généreusement 

1 ... 
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vers P. c'les contributions sD6ciales supTJlCl"l_eYltaires :oour l9RO. Il avait 6t2 8.Ïnsi 
TJossible ~'autoriser le maintien de l 9 annui financier aux écoles de l'Office en 
Jorèlanie et en R<'" nublique arabe syrienne jusqu 1 

,': la fin ~e 1980. On trouve:: rE\ 
dans la section III ci-anrès des rensein:neY'lents drte.illiCs s1Jr la situation 
financière de l'Office ainsi que sur les TJersTJectives nour 1981, telles que les 
8. df>crites le Commissaire q;én1-ral. Les observations du Groune de travail 'ï cP 

sujet sont consiro;nées dans la section IV du nrésent r::tpport. 
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III. LA SITUATIOIJ FIITAJTCUTŒ DE L'OFFICE 

15. Au début de 1980, le Commiss,üre c;énéral a estimé que les dépenses nécessaires 
en 1980 pour maintenir les services fournis aux réfugiés palestiniens aux niveaux 
fixés, fin2ncer des moyens et instaJ lat ions adéquats pour J ::1 f0urniture de ces 
services et rémunérer le personnel compte tenu des hausses du coût de la vie étaient 
de l'ordre de 211,5 millions de dollars" alors que les contributions annoncées et 
escomptées pour l'année n'étaient que de 155,2 millions de dollars 0 ce qui laissait 
un r:léficit estüntif dé 5Ô 0 3 millions de dollars. En outre, en dehorc, uu budset, 

-: ;-'f-; ,-'." ";~r".. l-~Psoir~ ~~._. r_~ r1-i_J li0~10 c1,-:: clnJ J·\rs -J -1 ·r X'(:.CC'L"stl tllCr s0n 

fonds de roulement. En même temps, le Commissaire général a adressé une liste de 
dépenses budt_;étaires équivalant approximativement au montant du déficit c:- .ct 

c 1 1'__,-,~~~~1lJ _i_ ,' 0.lloc"_t~ nn rlc· "(î~lrls ; c' t-i_tr" <> 1'"'.:.?f; r~ ,:s nc\!1 ";rYr"l_-.OlXV~l'S 0 11t ft0 
c:l·-"s.~ -c~ '"Ol0n 11n orr'i_r.--, rh ,-,'i_r,t'it" ]_n lTlrlj_nti_rn dé' J'é'!''Ui fin':'.nci,~r .'"\U:V: _,~n]_.-s r'le 

::'.~i_e:- •:'D J ord?-ni.=' ct C'l1 -,;publique arabe syrienne venant PD tête. 

16. En octobre 1980, le montant estimatif Jn"_vis'' r'1 s 0"--,::ns, s i_nscrit,-;; G"n ll1l_,ln;et 
avait été porté à 211,3 millions de dollars,tandis que les contributions annoncées 
ou escomptées avs.ient atteint 174,2 millions de dollars, ramenant ainsi le déficit 
à 37,1 millions de dollars. Grâce aux t;énéreuses contributions supplémentaires de 
certains gouvernements, le Commissaire ,r;énéral avait pu approuver les crédits 
nécessaires pour cor:tinuer à fournir un appui fina.ncier aux écoles de l'Office en 
Trn~·rl"~"'=:Î- 1 t (_~n -,.-" ~~llilll_Cll_l,.,:; 'T''-'' 1 - f,-;rj_ ~::_ll'l- ll1SC1U; ;~ J--, ~~~il'J_ (-~ lnrr_1(l _, "~j_:_rt,sj_ ~_1lt~ nour faire 

'.C: ., J '"ti'T'lCntc•ijn]'l ''':': l'0li1·::-: ·;nUl' lC) COllllUC .:;uitr r,UY recomr.~nclrêtions de 
l'enquête sur les salaires effectuée par la Commission de la fonction publique 
internationale, lesquelles doivent être appliquées E'-UX t:r~j t,cpv·nts V(""!"'S .<,., '"'"l'­

pcrsoYlnel local rles zones ,,'-" la riY. O<:-::-i é1,'nt"'l,_ t d,- ,,~,c,'t. rrr,ut,c:fois, 
si d'autres contributions irr1portc::.ntes n'étaient pas reçues d'ici la fin de l'année, 
le CoEmissaire c;énéral ne disposerait pas de fonds suffisants pour approuver les 
autres dépenses inscrites sur la liste ni pour reconstituer le fonds de roulement 
de l 1 0ffice. 

li, Le Cormaissaire ~énéral a réaffirmé qu 1 en 1981, l'Office avait l'intention de 
suivre l2" pratinue consistant à établir aussitôt que possible une liste des dépenses 
budr:;étaires différées équivalant au montant du déficit et à ne les transférer de la 
caté~orie Qes dépenses non approuvées à celle des dépenses approuvées que si des 
recéttes suTJnlémentaires étaient annoncées. D'après les estiTiaticrs actuelles, les 
besoins fin~~ciers de l'Office en 1901 s'élèveraient à 230,9 millions de dollars, 
y compris un montant de 6 millions de dollars pour "'r:crr-: i J'-_ f'nnc'i.c~ ,"r. J>n11 1 CJ11Crt+ _ 

Cela rcDrésentait une aue;mentation de 20 r1:illions de dollars par ra:t)port à 1980, 
en dépit du féü t qu'aucun crédit n'avait été inscrit au budget de 1981 pour le 
farine que les rations de base comportaient initialement. Les prévisions de 
recette; étaient nécessaire:r1cont moins précises que les prévisions de dépenses. En 
suprosant que les donateurs n1aintiennent leurs contributions au ni veau de 19G0, le 
montant estimatif du déficit serait de 56,7 millions de dollars. Si toutefois les 
contributions supplémentaires qui avaient été versées en 1980 n'étaient ras 
renouvelées, le cléficit atteindrait 70,4 millions de dollars. Il était donc clair 
que faute d'une auc;mentation sensible des recettes en 1()81, l'Office devrait de 
nouveau envisacer la possibilité de réduire ses programmes d'enseignement. En outre, 

1 ... 
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en ralson de l'2mrJeur croiss~Cmte elu dÔfic:i_t,. l'Office "'Jlrait molns de tel"lns ~ 
consacrer a_u':::n l9RO :=mx .?-ctivités d'fènnc>1 de fonds. D;r:Drès les nrojcctions 
o"ctuellcs, lcs(1ue1les 0taicnt basées SlJr les contributions Rnnonci'>cs lors 0c lr>" 
Conférence orr;anisée ;1, cet effet" l 'Qfficc Clevrr:t cesser de f'ournir U'1 f\nTJui 
financier i'J. ses 0colcs de Jorr1anie ct de ~fTJulJlioue flr~,lJc syrienne:: ri;,s j '3.nvier 1931 
ou bien retirer cot '3.nnui ~mx ~colc::s nui c::n h(':ni' ficient dRns l'ensemble n_r:s 
cino_ zones d' on6rations ~ la fin de 1 'l".nn~e scolaire en mai/juin 1981. 

1 ... 
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IV. COITCLUSIONS 

18. Le Groupe de travail reste convaincu que tant que le problème des réfugiés de 
P<:•,lestine n'aura pas été réglé de façon juste et durable, les services humanitaires 
fournis par J'Office dans le domaine des secours, de la santé et de l'enseic;nement 
resteront indispensables. 

19. La situation financière de l'Office reste très préoccupante. Au cours de 
1930, il n'a été ~ossible d'éviter une réduction draconienne des services que grâce 
à l'appui Généreux que continuent à fournir un nombre relativement restreint de 
pays ainsi que c;râce aux contributions supplémentaires généreuses qui ont été 

/' versees. 

20. Dans sa résolution 32/90 A, dans laquelle elle a décidé de prolonger le mandat 
de l'Office :rour une nouvelle période de troi :3 ans, 1 'As semblée générale a soulic;né 
que le financement de l'Office devait être assuré sur une base solide et a lancé 
un appel à tous les pays pour qu'ils participent au financement de l'Office. 
llalc;ré cette résolu~~ion et les efforts déployés par le Commissaire général et le 
Groupe de travail, il n'a pas été possible d'y parvenir au cours de l'année écoulée. 
La charge principale du financement de l'Office continue à être assumée par un 
nombre relativement restreint de pays. 

21. Les perspectives financières de l'Office pour 1981 sont très préoccupantes. 
Le déficit financier prévu pour 1981 est sans précédent dans l'histoire de l'Office. 
Si ses recettes n'augmentent pas de façon substantielle en 1981 par rapport à 1980, 
l'Office devra réduire son :Jron-r,':lm_rnc é1_ 'enseignement et différer plusieurs autres 
catéc;ories de dépenses. Une telle réduction des services fournis par l'Office 
entrainerait de graves conséquences sur le plan social et politique et aurait des 
incidences sur les réfugiéso les pays hôtes et les perspectives d'une paix juste et 
durable au Hoyen-Orient. Le maintien des services fournis par l'Office représente 
une obligation pour la communauté mondiale tout entière agissant par l'intermédiaire 
de l'Orc;anisation des Nations Unies. 

22. En conséquence, le Groupe de travail invite une nouvelle fois les gouvernements 
qui n'ont pas encore versé de contributions à l'Office à commencer à le faire. Il 
invite instamment les gouvernements qui jusqu'à présent n'ont versé que des 
contributions relativement modestes à contribuer plus c;énéreusement au financement 
de ses activités. Le Groupe de travail exprime l'espoir que les gouvernements qui 
se sont montrés si Généreux par le passé continueront à augmenter leurs contributions. 

23. C0111pte tenu de la situation financière très c;rave à laquelle l'Office devra 
faire face en 1981, le Groupe de travail continuera de se tenir à la disposition 
du Commissaire c;énéral pour l'aider dans ses activités d'appel de fonds. 


